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OS RETRAITES 
Les syndicats et le parti socialiste 
appellent à une grande manifes­
tation le 31 août pour défendre 
nos rentes de deuxième pilier 
(LPP: prévoyance professionnelle). 
Quelque 15'000 travailLeurs et 

travailleuses y participent dans une 
ambiance combative et solidaire 
pour dénoncer le vol de nos re­
traites. Mais que diable veut la so­
cialdémocratie? La démarche est 
simple: conseillers fédéraux socia­
listes en tête, on a accepté d'em-
. blée l'essentiel des revendications 
bourgeoises et donc, on ne met 
pas en· jeu des moyens efficaces 
pour y résister. Il s'agit, comme 
toujours dans ces cas là, de faire 
"quelque chose" pour obtenir 
quelques concessions secondaires 
et surtout de réaffirmer le statut 
de négociateurs incontournables 
et raisonnables de nos apparat­
chiks socio-libéraux. 
Une attaque formidable contre le 
deuxième pilier: Nous sommes en 
train d'être tout bonnement 
expropriéEs d'une partie des éco­
nomies que nous devons obliga­
toirement investir dans ces fon�s 
de pension. La diminution du taux 
d'intérêt garanti pour les sommes 
accumulées et la réduction du taux 
de conversion du capital en rente, 
c'est tout simplement un vol sur 
nos retraites, une escroquerie in­
solente du système. Ces expro­
priations des épargnantEs-sala-
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mouvement de l'action directe et 
de l'autonomie populaires qui 
monte partout dans le monde. Il 
faut en finir avec cette division du 
travail qui laisse la rue à celles et 
ceux qui luttent pour donner le 
monopole des alternatives "crédi­
bles" et des discours "autorisés" 
aux experts en taxes et autres 
gris-gris. On sait ce que veulent 
ces expertEs: réformer raison­
nablement le système en con­
vainquant les gouvernements de 
"gauche" présents ou à venir, jouer 
les expertEs et les conseillerEs du 
"prince", voire poser leurs culs de 
bureaucrates savantEs sur un 
quelconque strapontin ministériel. 
Des blocs rouges-et-noirs des 
manifestations de Barcelone et de 
Séville à l'action directe de masse 
des luttes populaires d'Amérique 
Latine, une voie est en train de 
s'ouvrir qui voit se lier, avec une 
force nouvelle, la culture politique 
de la gauche libertaire, sa mémoire -
des luttes, sa proposition révolu­
tionnaire d'une politique de 
libération avec la parole et la 
pratique de millions de gens entrés 
en résistance. Il n'y a pas de limite 
à ce que nous voulons. Et ce que 
nous arracherons � chaque mo­
ment dépendra non des stratégies 
institutionnelles et des projets 
gouvernementaux mais de la 
puissance que nous tirerons de 
notre capacité de créer et de 
lutter. La mobilisation contre le G8 
à Evian sera aussi une occasion de 
poser avec une force renouvelé.� 
cette vérité d'évidence. ê7: 
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riéEs par les capitalistes et les Etats 
sont devenues monnnaie courante. 
L'Argentine en constitue sans 
doute le cas le plus éclatant. Les 
gens ont perdu non seulement 
leurs retraites mais aussi leurs 
autres économies, Et cela s'étend 
partout où il y a des fonds de pen� 
sion. Il y a une trentaine d'années, 
le deuxième pilier actuel a été 
imposé par une alliance entre le 
patronat et les appareils syndicaux 
et politiques de la social-démocra­
tie contre une extension et un 
renforcement de l'A VS. Le "capita­
lisme populaire" (dont les fonds de 
pension sont l'élément décisif) a 
permis la mobilisation de gigan­
tesques fonds dont les exigences 
de rentabilité se retournent contre 
le prolétariat, épargnant ou pas, 
dans une croissance permanente 
du taux d'exploitation. SoumisES 
aux gestionnaires capitalistes qui 
devraient faire prospérer leurs 
modestes investissements, les 
salariéEs en viennent à s'auto­
exploiter ou à pousser à l'exploita­
tion accrue d'autres travailleurs/ 
euses. L'épargne des salariéEs sert 
de masse de manœuvre pour 
toutes les expériences de valori­
sation du capital, toutes les opé­
rations. De plus en plus souvent, 
les épargnantEs sont escroqués en 
fin de parcours. Devant une telle 
situation, il faudrait évidemment 
engager une bataille d'envergure 

Les fameux critères Metzler ont 
commencé à montrer en pratique 
ce qu'ils valent: ils sont inutilisables! 
Lors d'une action le mardi 27 août 
sur le pont de la Lorraine, le 
collectif bernois les dénonçait en 
afHrmant: "Il y a plus de chances 
de survivre à une chute libre du 
pont que d'obtenir une régulari­
sation par les critères Metzler!" 
Dans le Canton de Berne, ceux-ci 
n'ont conduit jusqu'ici qu'à une 
seule réponse positive parmi les 
membres du-collectif des sans­
papiers. 
1) Ces critères sont flous, restric­
tifs et discriminatoires. Une per­
sonne condamnée pour séjour 
illégal ne peut pas en bénéficier, 
quel que soit son degré d'inté­
gration sociale et professionnelle 
et sa maîtrise de la langue. 
2) L'administration ne peut traiter 
que 550 dossiers par an. Cette 
approche "au compte-goutte" est 
incapable de changer quoi que ce 
soit pour l'immense majorité des 
sans-papiers. 
3) Il y a inégalité de traitement, 
puisqu'un sans-papiers qui réside 
dans un canton qui ne dépose pas 
de dossiers à Berne ne peut pas 
soumettre de dossier, même s'il/ 
elle remplit tous les critères pour 
déposer un dossier dans un autre 
canton. Il n'y a pas de recours 
possible contre la non-entrée en 
matière du canton. 
Avec la nouvelle loi contre les 
étrangers (Letr) et la loi contre le 
travail au noir, la Confédération 
prépare des lois qui vont encore 
aggraver la situation des étrangers/ 
gères en général et des sans-

pour transférer le deuxième pilier 
actuel vers une AVS rénovée et 
renforcée as su ra nt des rentes 
suffisantes pour vivre, suivant des 
critères de cotisation, de gestion 
et de répartition empreints de 
solidarité, d'égalité et de justice 
sociale. Il y a urgence à rompre 
avec le "capitalisme populaire" 
pour assure·r nos retraites, Les. 
socio-libéraux utilisent quant à 
eux/elles la mobilisation du 31 août 
pour défendre les caisses de 
pension non détenues par les 
assurances et dont les appareils 
syndicaux tiennent, même modes­
tement, une partie de la gestion. 
Mais de remise en question de 
l'essentiel, la colonisation de notre 
épargne par la valorisation capita­
liste, le détournement de nos 
salaires différés, rien. Et pour 
cause. Nos bureaucrates veulent 
à leur tour devenir des managers. 
C'est cette orientation qu'il faut 
attaquer. Les retraites, financées 
non seulement par prélèvement_ 
sur nos salaires mais également par 
une ponction sur la richesse socia­
lement produite, sur les revenus 
de la propriété et du capital, 
doivent faire l'objet d'une appro­
priation sociale, d'une gestion 
directe et démocratique par les 
salariéEs. Si nous voulons les 
sauver et les améliorer, c'est là la 
seulè voie réaliste. Bien entendu, 
cela implique une gigantesque 
lutte, celle précisément que le 
social-libéralisme n'a aucun intérêt 
à engager. 
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papiers en particulier. La lutte du 
mouvement des sans-papiers est 
donc plus nécessaire que jamais, 
tout comme la multiplication des 
actions et campagnes contre nos 
lois racistes et discriminatoires sur 
le séjour des étrangers/gères, dont 
l'axe principal reste la "lutte contre 
la surpopulation étrangère" ("Über­
fremdung"), terme antisémite et 
raciste emprunté à l'Allemagne 
nazie à la fin des années 30! La lutte 
continue: Pour une régularisation 
collective de touT Es les sans­
papi-ers! 
Collectif bernois: 
078 1 801 26 34, 
ccp 30-344404-0 
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Für den 3l .August wurde von den 
Gewerkschaften und von der So­
zialdemokratischen Partei eine 
grosse Mobilisierung zurVerteidi­
gung unsere Zweiten Saule (BVG/ 
Berufsvorsorge) eingelautet. 
15'000 Arbeiterlnnen kamen. Die 
Stimmung war ausserst kampfe­
risch ... 
Was wollen da plë>tzlich die 
Sozialdemokratlnnen? Die Vorge­
hensweise ist simpel: Zuerst wer­
den die bürgerlichen Hauptforde­
rungen einfach geschluckt (SP­
Bundesratlnnen voran!) und dann 
auf wirksamen Widerstand ver­
zichtet. Wie immer geht es auch 
in diesem Fall darum: "so zu tun, 
ais tate man etwas", um irgend­
welche, nebensachliche Zuge­
standnisse zu erhalten und vor al­
lem, um das Image unserer ach so 
unverzichtbaren und vernünftigen 
Gewerkschaftsbürokratlnnen auf­
recht zu erhalten. 
Ein Frontalangriff auf die 2. Saule: 
Wir sind dabei, uns einen Teil der 
Beitrage klauen zu lassen, die wir 
bezahlen müssen und gezwungen 
sind, in diesen Fonds zu investie­
ren. Die Herabsetzung des garan­
tierten Mindestzinses auf das 
BVG-Kapital, sowie des Um­
setzungssatzes von Kapital in Ren­
te sind schlicht und einfach ein 
Diebstahl an unseren Renten, ei­
nen stinkfrechen Betrug des Sys­
tems. Dieser Klau von Lohner­
sparnissen seitens der Kapitalist­
lnnen und dem Staat scheint mitt­
lerweile Gang und Gebe gewor­
den zu sein. Argentinien stellt 
bloss das krasseste Beispiel dar: 
Die Menschen haben dort nicht 
"nur" ihre Renten verloren, son­
dern auch andere Ersparnisse. 
Dies nimmt überall dort zu, wo 
es Pensionskassen gibt. Dreissig 
jahre sind es her, ais uns die zwei­
te Saule von einem Bündnis zwi­
schen Arbeitgebern und den 
Bürokratlnnen der gewerkschaft­
lichen und politischen Sozialdemo­
kratie aufgezwangt wurde: anstel­
le einer Ausweitung und Verstar­
ku_ng der AHV. Der "Volkskapita­
lismus" dessen entscheidender 
Pfeiler die Pensionskassen sind, hat 
die Mobilisierung ries iger Vermë>­
genswerte ermë>glicht. Das Pro-
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blem dabei ist, dass die Notwen­
digkeit, Profit abzuwerfen, sich in 
Form immer grë>sserer Ausbeu­
tung gegen dieArbeiterlnnenklasse 
wendet - egal ol:;l sie zu den Sparer­
lnnen zahlt oder nicht. Den kapi­
talistischen Verwalterlnnen, die 
diese "bescheidenen" lnvestitionen 
zum Blühen bringen sollten, aus­
geliefert, müssen die Arbeiter­
lnnen sich selbst oder andere 
Arbeiterlnnen immer heftiger aus­
beuten Die Spargelder der Lohn­
abhangigen dienen ais Manë>vrier­
masse für die waghalsigsten Expe­
rimente. lmmer haufiger werden . 
am Schluss die Lohnsparerlnnen 
geschrë>pft. ln Anbetracht dieser 
Situation muss eine kampferische 
Strategie entwickelt werden, um 
die gegenwartige zweite Saule in 
eine andere, existenzsichernde 
AHV umzuwandeln: Eine neue und 
starke AHV, die ein würdevolles 
Leben garantiert, gemass den Kri­
terien der Solidaritat, der Gleich­
heit und der sozialen Gerechtig­
keit.Wollen wir unsere Renten si­
chern, müssen wir den "Volks­
kapitalismus" über Bord werfen! 
Die Sozialliberalen missbrauchen 
die Mobilisierung vom 3l .August, 
um die versicherungsunabhangigen 
Pensionskassen aufzuwerten, weil 
sie dort bei der Verwaltung auch 
mitmischlen dürfen.Aber sie drük­
ken si ch um die zentrale Frage: Die 
Tatsache der kapitalistischen Ver­
wertung unserer Ersparnissen und 
der Missbrauch dieser nicht-aus­
bezahlten Lohnanteile. Dies aus 
gutem Grund: Die Bürokratlnnen 
sind Më>chtegern-Managerlnnen! 
Dort muss man aber ansetzen:Die 
Renten werden durch Lohnpro­

zente, aber auch durch Abgaben 
aus dem gesellschaftlich produzier­
ten Reichtum finanziert. Diese 
müssen vergesellschaftlicht wer­
den. Sie müssen direkt und demo­
kratisch von den Lohnarbeitenden 
verwaltet werden. Dies ist der ein­
zig realistische Weg, unsere Ren­
ten zu retten und aufzubessern. 
Klar bedeu�et dies einen riesigen 
·und erbitterten Kampf, den die 
Sozialliberalen aber gar nicht an­
treten wollen. 



NEÏN ZUR 
STROMMARI<TlibERAlisiERUNG! 
Am 22. September sind wir dazu aufgefordert, über das 
Elektrizitatsmarktgesetz (EMG) abzustimmen . 

Die Trennlinie: Unter den Befür­
worterlnnen gruppieren sich alle 
Anhangerlnnen eines ultralibera­
len Marktes (wie zu erwarten 
war), aber auch jene, die denken, 
dass die Liberalisierung der gesam­
ten Marktwirtschaft ohnehin ein 
unvermeidbares, "natü rlièhes" Pha­
nomen sei, auf welches besser 
unter bestimmten "Rahmenbedin­
gungen" eingegangen werde ais es 
frontal zu bekampfen. Diese resi­
gnierte Haltung nï"mmt der sozial:­
liberale Flügel der Sozialdemokra­
tischen Partei (SP) wie auch eine 
Minderheit von Ùmweltschutz­
organisationen (WWF, SG U) ein. 
Für die Linke wird mit diesem 

Gesetz die Stromproduktion und 
-verteilung,die zuvor mit enormen 
lnvestitionen der Gesellschaft fi­
nanziert wurde, der Privatisierung 
überlassen. - Ein typischer Fall ei­
ner "Privatisierung von Gewin­
nen", ein Geschenk für die Wirt­
schaft, dargeboten auf dem silber­
nen Tablett,jedoch mit wenig glan­
zenden Aussichten: Es drohen der 
Verlust von 6000 Arbeitsplatzen, 
ein Risiko für die Versorgungs­
sicherheit und eine Erhëhung der 
Tarife für die Haushalte,da von den 
Versprechen um Preissenkungen 
lediglich die Grossverbraucher 
profitieren werden (wie es sich in 
den 1 2  von 14 E U-Ui.ndern gezeigt 
hat, wo der Strommarkt liberali­
siert wurde). 
Scheinargumente: Die Anhang­
erlnnen einer "sanften Regulie­
rung" behaupten, die Konsument­
lnnen würden entsprechend den 
Tarifsenkungen der Unter:nehmen 
ebenfalls in den Genuss von Preis-

ln der Praxis zeigen die berüchtig­
ten Metzler-Kriterien immer mehr, 
was sie wert sind: Sie sind schlicht 
unbrauchbar! Anlasslich einer Ak­
tion auf der Lorrainebrücke am 
Dienstag 27.August prangerte das 
Berner Kollektiv diese Kriterien 
mit dem Satz an: "Die Chancen, 
eine freie Fall von der Brücke un­
versehrt zu überleben, sind gréis­
ser,als durch die Hartefallkriterien 
eine Regularisierung zu erwirken!" 
lm Kanton Bern hat bis jetzt ein 
einziger Mitglied des Sans-Papiers­
Kollektives eine positive Antwort 
bekommen. 
1) Diese Kriterien sind diffus, re­
striktiv un'd diskriminierend. Eine 
Verurteilung wegen illegaler Auf­
enthalt langt schon für eine nega­
tive Beurteilung, unabhangig davon 
wie beruflich und gesellschaftlich 
integriert die Persan ist und da­
von, wie gut sie die Sprache ,be­
herrscht. 
2) Bundesbern kann nur 550 Falle 
pro Jahr be·urteilen. Bei 70'000 bis 
180'000 illegale Arbeiterlnnen 
kann diese "Tropfenzahlermetho­
de" nicht für die überwiegende 
Mehrheit der Sans-Papiers brin­
gen. 
3) Es ist ein klarer Fall von Un-

senkungen kommen. lhre Naivitat 
lasst sich bloss mit dem blindem 
Glauben in die Marktwirtschaft er­
klaren. Das heisst, das Gesetz des 
Kapitalismus nach stetiger Profit­
maximierung schlicht zu über­
.sehen. Es gibt keinen ersicht­
lichen Grund, weshalb die 
Konsumentlnnen von 
Preissenkungen auf ein­
mal meh r profitieren 
sollten ais die Aktionar­
lnnen. Für die gemas­
sigten Grünen hingegen 
klingt verlockend, dass 
Okostrom wahrend ei­
ner limitierten Zeit von 
zehn Jahren gratis durchs 
Netz fliessen wird. Diese 
Massnahme wird es schliess­
lich Konsumentlnnen der 
Mittelklasse� erlauben, "sau-

beren" Strom für mehr Geld zu be­
ziehen, was der Okostromproduk­
tion in der Schweiz fërderlich sein 
mag. Dieses trügerische Angebot 
annehmend, begnügen sie sich je­
cloch mit gerade mal 30 Millionen 
Franken Marktanteil (aktueller 

Stand des Okostrommarktes), 
wahrend die übrigen Unterneh­
men untereinander über 10 Milli­
arden Franken aufteilen! ("Wo Z" 
vom 8.5. 0 2) 

gleichbehandlung:Wenn ein Sans­
Papier in einer Kanton wohnt, der 
kein·e Dossiers nach Bern schickt, 
kann er kein Dossier einreichen, 
obwohl er/sie mëglicherweise 
samtlichen Kriterien erfüllen . wür­
de. Es gibt keine Re ku rsmëg­
lichkeit gegen das Vorgehen des 
Kantons . .  Mit dem neuen Gesetz 
gegen Auslanderlnnen (A UG) und 
das Gesetz zur Bekampfung der 
Schwarzarbeit, bereitet der Bund 
Vorlagen var, die die Lage der 
Auslanderlnnen allgemein und ins­
besondere der Sans-Papiers noch 
unertraglicher machen werden. 
Der Kampf der Sans-Papiers-Be­
wegung ist notwendiger denn je. 
Es braucht mehr Aktionen -und 
Kampagnen gegen unsere rassisti­
sche und diskriminierendeAuslan­
derlnnen-Gesetzgebung. Zur Erin­
nerung: Diese gründet nach wie 
var auf dem Begriff "Überfrem­
dung", einem antisemitischen und 
rassistischen Begriff, den die 
Schweiz Ende 30er Jahren von 
Nazideutschland importiert hat! 
Der Kampf geht weiter: Für die 
kollektive Regularisierun·g alle 
Sans-Papiers! 
Berner Sans-Papiers-Kollektiv: 
078/801 26 34, PC 30-344404-0 

Das libertare Nein: Mit einem 
Nein soli der Privatisierung des 
Elektrizitatsmarktes eine klare und 
deutliche Absage erteilt werden. 
Wir wellen damit auch der Priva­
tisierung anderer Bereiche des ëf­
fentlichen Dienstes, wie den 
Telekomgesellschaften oder der 
Post, Einhalt gebieten. Darüber 
hinaus soli vermieden werden, 
dass die aktuellen asozialen und 
unokologischen (nuklearen!) Ver-

haltnisse vergessen gehen; dazu ist 
ein politischer Kampf allerdings 
mëglich, im Gegensatz zu einer Si­
tuation mit Privatisierung, die ei­
nen ganzen Wirtschaftsbereich der 
Kontrolle der Gemeinschaft ent­
zieht. Die Elektrizitat ist im éiffent­
lichen Dienst verankert und muss 
es bleiben.Weiterhin gilt es für De­
mokratisierung und éikologische 
Grundsatze zu kampfen! 

Sa 14.9 14h Manif anti-WEF; 
Berne 1 Anti-WEF-Dem() .in,Beth 
18h Rlpétition 'gér{�r�Î,; de 
I'Expo 1 Genera/probe der Expo 

'22h F@te à la Reithalleavec 
Sagarroi et The Ventilators 1 
Solifest im Dachstock 
Di/So 
M 
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bÉRAlÏSATÏON du 
MARC E. 
le 22 septembre 2002, nous sommes appeléEs à nous pronon­
cer sur la loi sur le Marché Electrique (lME) . 

la ligne de fracture: Le camp 
du "oui" regroupe les partisans du 
tout au marché ultralibéral (que 

· l'on attendait), mais aussi ceux et 
celles qui estiment que la libérali­
sation des marchés est un phéno­
mène "naturel" inéluctable qu'il 
vaut mieux "encadrer" et accom­
pagner,plutôt que de le combattre. 
Cette position défaitiste est 
partagée par l'aile sociale-libérale 
du parti socialiste (PS),ainsi qu'une 
frange des organisations de pro-
tection de l'environnement 

(WW F, SPE). Pour la gauche, il 
s'agit avec cette loi de faire 
passer au privé la production 

et la distribution de l'élec­
tricité, dont les énor­

mes investis-

sements ont été financés par la 
collectivité. C'est donc un cas 
typique de "privatisation des 
bénéfices", un cadeau offert sur un 
plateau à l'économie, avec des 
conséquences prévisibles qui la 
perte de 6'000 emplois, un risque 
pour la sécurité de l'approvision­
nement et à terme des hausses de 
tarifs pour les ménages, puisque 
les baisses promises de tarifs ne 
profiteront qu'aux gros consom­
mateurs (c'est ce qu'on a vu se 
produire dans 1 2  des 14 pays de 
I' UE qui ont libéralisé). 
Des arguments fallacieux: Les 
partisanEs de la "régulation soft" 
prétendent que les consom­
mateurs/triees profiteront des 

baisses de tarif accordées aux 
entreprises sous forme de baisse 
de prix. Leur naïveté ne peut 
s'expliquer que par leur foi aveugle 
dans le marché. C'est oublier que 
la loi d'airain du capitalisme reste 
la maximalisation des profits. JI n'y 
a pas de raison a priori que ces 
baisses profitent plus aux consom­
mateurs qu'aux actionnai res. 
Quant aux vertEs modéréEs ils/ 
elles se laissent convaincre par 
l'appât de la circulation gratuite du 
courant écologique pour une 
période limitée à dix ans. Cette 
mesure permettra effectivement 
aux consommateurs/triees de la 
classe moyenne de payer plus cher 
un courant "propre", ce qui 
encouragera le développement en 
Suisse de la production de courant 
écologique. En acceptant ce 
cadeau empoisonné, i ls/elles 
choisissent de se contenter d'une 
"caisse à sable" de 30 millions (taille 
actuelle du marché du courant 
propre),laissant les marchandEs se 
partager un gâteau de global de 
plus de 10 milliards de francs! 
("Wo Z" du 8.5.0 2). 
le NON libertaire: Il s'agit de 
marquer par un N O N  clair et net 
notre refus de la privatisation du 
secteur électrique. Nous don­
nerons ainsi un sérieux coup de 
frein aux privatisations qui mena­
cent dans d'autres secteurs du 
service public, comme les télé­
coms et la poste.Au delà, il s'agit 
d'éviter que l 'on pa.sse d'un 
système actuel antisocial et anti­
écologique (nucléaire!), mais sur 
lequel une lutte politique est 
possible, à une privatisation qui va 
soustraire au contrôle de la 
collectivité tout un secteur écono­
mique. L'électricité est un service 
public qui doit le rester. Nous 
continuerons à nous battre pour 
sa démocratisation et sa gestion 
écologique! 

gen in' Genua 

de l'Etat italien- Daria Fà 
1 Film: Das blutige Staats-

23h Film: Genova senza Riposte, 
Genua 2001 
Ve/FR 4.10 18h30 Film: Carlo 
Giuliani, ragazzo 
20h Film: La mort de Carlo Giuliani 1 

Der Tod von Carlo Giuliani 
23h Fil rn: Carlo Giuliani, ragazzo 
Sa 5.10 Finissage 
Bh Tribunal populaire 1 Volkstribunal 
Pour plus d'infos 1 Mehr lnfos: 
www.memoria.ch 
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URZNACitRicltTEN 

WEF 
Künftig dürfen die Bu lien Demon­
strantlnnen auch mit ausdrückli­
chem Segen des Bundesgerichtes 
Personen wegweisen, gewisse 
Gebiete zu Sperrzonen erklaren 
und Beschlagnahmungen von "ver­
dachtigen" Gegenstanden durch­
führen. Das Bundesgericht hat den 
neuen Artikel 8a in der Bündner 
Polizeiverordnung abgesegnet. Bei 
Nichtbefolgung ihrer Anweisungen 
kann die Polizei diese mit "erfor­
derlichen und angemessenen Mit­
teln durchsetzen". Eine bundes­
verfassungskonforme Anwendung 
des Artikels ist laut dem Bundes­
gericht zwar nicht garantiert, aber 
moglich. ln einem konkreten An­
wendungsfall gelte es, die betrof­
fenen Grundrechte sorgfaltig ge­
geneinander .abzuwagen. Da sind 
wir ja gespannt, was beim nach­
sten WE F alles "erforderlich und 
angemessen" sein wird und wer 
"Grundrechte sorgfaltig gegenein;. 
ander abwagen" wird ... 

ÔSTERREÏcli 
Wenig Interesse scheinen die 
osterreichischen Behorden an der 
Ergreifung von behordlich gesuch-

. ten Holocaustleugnern zu haben. 
Anders ist es wohl kaum zu erkla­
ren, dass sich der WienerWolfgang 
Frohlich noch immer auf freiem 
Fuss befindet. Kann er do ch - trotz 
eines seit zwei Jahren aufrechten 
Haftbefehls - ungehindert seine 

Propaganda von Osterreich aus 
per Postversand betreiben. Der 
Autor des Pamphlets "Die Gas­
kammernlüge" lasst sich dabei so­
gar Post an eineAnschrift in Oster­
réich schicken, und hebt regel­
massig Geld von seinem Spenden­
konto ab. Frohlich sel ber - der bis 
zum Jahr 1 994 Wiener FPO­
Bezirksrat war - brüstet sich da­
mit von seinem " Fiuchtort" aus bis­
her 17.000 seiner Broschüren ver­
schickt zu haben. 
Weitere lnfos zu Osterreich auf 
der Homepage der Rosa Antifa: 
www.raw.at 

0 boRdER! 
Ahmed Meguini a été incarcere 
suite à son arre�tation lors d'une 
manifestation du camping interna- · 

tional No Border (pour la liberté 
de circulation et d'installation, 

contre les Etats et les frontières), 
à Strasbourg du 18 au 28 Juillet. il 
a été condamné à huit mois de 
prison dont trois mois fermes. Il 
est depuis plus d'un mois maintenu 
à l'isolement total. 
La"justice" française persiste et 
signe: l'occupation symbolique et 
pacifique d'une dépendance stras­
bourgeoise du Ministère de la 
justice s'est terminée par l'arres­
tation de 17 militantEs qui risquent 
à présent de lourdes peines pour 
"séquestration". Pour plus d'info : 
www.nobor-der.org 
contact strasbourg: 
il-legalte�m@lalune.org 
tel: 0033/(0)663184207 

AsbEsTopfER 
Die Eternit AG wehrt sich gegen 
den Entscheid des GlarnerVerhor­
richters, der Staatsanwaltschaft 
Turin Rechtshilfe zu gewahren. Es 
geht Lim frühere Gastarbeiter, die 
in Kontakt mit Asbest kamen und 
an Krebs starben. Die Dach und 
Fassaden p latten- U nt erne hm u ng 
Eternit wird beschuldigt, ungenü­
gende Massnahmen für die Arbei­
ter im Umgang mit Asbes.t getrof­
fen ZU haben. Ru nd zwolf in Italien 
an Brust und Bauchfel_lkrebs ge­
storbene Gastarbeiter waren in 
den 60erund 70er-Jahren in Glarus 
angestellt und kamen dort mitAs­
best in Berührung. 

AboRiGiNES 
Genau 130 Jahre nach ihrer Ent­
eignung haben Ureinwohner in 
Zentrai-Australien ein Stück Land 
zurückbekommen. ln einer feier­
lichen Zeremonie entschuldigte 
sich Generalgouverneur Peter 
Hollingworth für die an den 
Aborigines verübten Massaker. Es 
ist das erste Mal, dass dem Stamm 
Eigentumsrechte zugesprochen 
werden. An der Telegrafenstation 
von Barrow Creek in der Provinz 
Northern Territory hatten sich 
1872 die ersten Europaer nieder­
gelassen. Die Ermo�dung zweier 
weisser Siedler führte 1874 zu ei-. 
ner blutigen Vergeltung an bis zu . 
hundert der ansassigen Kaytetye­
Aborigines. 

Ahmed Meguini ist anlasslich einer 
Demonstration des internationa­
len " No-Border- Campes" verhaf-
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tet worden. lm Rahmen von "No 
Border" haben vom 18. bis zum 
28. Juli 2'000Aktivistlnnen aus ganz 
Europa für die Bew.egungs- und 
Niederlassungsfreiheit und gegen 
Grenzen und Staaten demon­
striert.Ahmed ist unterdessen zu 
8 Monaten Haft verurteilt worden, 
3 davon unbedingt. Seit einem 
Monat ist er in lsolationshaft. 

· Die franzësische " Justiz" bleibt 
dabei: Die symbolische und gewalt­
freie Besetzung einer Niederlas­
sung des Justizministeriums ist mit 
der Verhaftung von 17 Aktivist­
lnnen beendet worden. Sie wer­
den jetzt wegen " Freiheitsberau­
bung" angeklagt und es drohen lan­
ge Haftstrafen. Für mehr lnfos: 
www.noborder.org 
Kontakt Strassburg: 
il-legalteam@lalune .org 

Tel: 0033/(0)663184207 

FAbRicl<bESETZUNG 
iN dER .TüRkEi 
1 7 Tage lang besetzten die Arbei­
terlnnen einer Glasfabrik ihren 
Arbeitsort. Sie versuchten so die 
Schliessung der Fabrik zu verhin­
dern. Der Streik wurde durch eine 
Vereinbarung zwischen Gewerk­
schaften und Unternehmen been­
det.Die Arbeiterlnnen haben ihre 
Wut auf die Unterzeichnung da­
durch gezeigt, dass sie das Ge­
werkschaftsbüro angegriffen und 
demoliert haben.DieVereinbarung 
sieht vor, dass 708 Arbeiterlnnen 
in anderen Sisecam- Fabriken arbei­
ten dürfen (!), und sie bekommen 
den Umzug finanziert. Sie dürfen 
eine Liste erstellen, wohin sie ge­
hen wollen, die Entscheidung trifft 
aber das Unternehmen. Die Argu­
mentation der Gewerkschaft ist 
unglaubwürdig. Statt den Streik in 
andere Stadte zu tragen, wurden 
die Arbeiterlnnen der lstanbuler­
Fabrik isoliert und verkauft. 

OccupATioN 
d'usiNE EN TuRQUiE 
Les ouvriers et ouvrières d'une 
fabrique de verre ont occupé leur 
lieu de travail pendant 17 jours. lis/ 
elles tentaient ainsi d'empêcher la 
liquidation de l'entreprise. La grève 
s'est terminéè après accord entre 
les syndicats et l'entreprise. Les 
ouvriers et ouvrières ont exprimé 
leur colère en attaquant et en 
démolissant un bureau syndical. 
L'accord stip.ule que 708 em­
ployéEs pourront continuer à 
travailler sur d'autres sites de la 
Sisecam et que le déménagement 
leur sera payé. Ils/elles peuvent 
indiquer leurs préférences, mais la 
décision reste en main de l'entre­
prise. Les arguments du syndicat 
ne tiennent pas la route. Au lieu 
de porter la grève dans d'autres 
villes, ils ont isolé et vendu les 
travailleurs et travailleuses de la 
fabrique d'lstambul. 
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AuTRichE 
Les autorités autrichiennes ne 
semble pas très intéressées à 
l'arrestation de négationnistes 
recherchés. Comment expliquer 
autrement que le viennois Wolf­
gang Frohlich soit toujours en 
liberté? D'autant plus que, malgré 
un mandat d'arrêt en force depuis 
deux ans, il continue à distribuer 
sa propagande par poste à partir 
de l'Autriche. L'auteur du pam­
phlet "Le mensonge des chambres 
à gaz" a même une adresse postale 
en Autriche et retire régulière­
ment de l'argent d'un compte 
alimenté par des dons. Frohlich lui­
même, qui était député FPO du 
district de Vienne jusqu'en 1994, 
n'hésite pas à se vanter d'avoir 
distribué 17'000 ex. de ses bro­
chures à partir de son "refuge". 
Pour plus d'infos sur l'Autriche, 
voyez le site de la " Rosa Antifa": 
wWw.raw.at 

WEF 
A l'avenir, c'est avec la bénédiction 
du Tribunal fédéral que l'on pourra 
·refouler des personnes sans motif, 
transformer des régions entières 
en camp retranché et saisir le 
matériel "suspect". Le T F  a ap­
prouvé le· nouvel article 8a du 
règlement de police grison. Si ses 
directives ne sont pas respectées, 
la police est habilitée à les "faire 
respecter par des moyens néces­
saires et adéquats". Le T F  estime 
bien qu'une application conforme. 
à la constitution fédérale n'est pas 
garantie, mais tout de même 
possible. En cas d'application de 
cet article, i l  conviendra de 
procéder à une pesée des intérêts 
en présence. Nous nous réjouis­
sons déjà de voir lors du prochain 
WE F quels seront les moyens 
"nécessaires et adéquats" et qui va 
"procéder à la pesée des intérêts 
en présence" ... 

Sisec_am: Arbeiterlnnen und Volk vereint zum Sieg! 
Peuple et ouvriers/ères uniEs pour la victoire! 

VicTiMES dE l'AMiANTE 
L'entreprise Eternit SA s'oppose 
à la décision prise par un tribunal 
glaronnais d'accorder l'entraide 
judiciaire au procureur de Turin. 
L'affaire concerne d'anciens saison­
niers qui ont travaillé en contact 
avec l'amiante et qui sont morts 
du cancer. 
Eternit, productrice de plaques 
destinées aux toits et aux façades, 
est accusée de n'avoir pas pris de 
mesures suffisantes pour protéger 
ces travailleurs exposés à l'amian­
te. Une douzaine de saisonniers 
sont morts en Italie de cancers des 
poumons et du péritoine après 
avoir été employés dans les années 
60 et 70 à Glaris où ils ont été 
exposés à l'amiant� 

AboRiGiNES 
130 après l'expropriation de leurs 
terres, les premiers/ères habi­
tantEs de l'Australie se sont vuEs 
rendre une portion de terre en 
Australie centrale.Au cours de la 
cérémonie de remise de ces 
terres, le gouverneur général Pe-
. ter Hollingworth s'est excusé 
pour les massacres commis contre. 
les abotigènes. C'est la première 
fois que la tribu voit ses droits de 
propriété reconnus. C'est en 1872 
que les premiers/ères europé­
en NEs s'étaient installéEs dans la 
province des Territoires du nord, 
à la station télégraphique de 
Barrow Creek. Le meurtre de 
deux colons blancs en 1874 avait 
entraîné une sanglante vengeance 
contre une centaine d'aborigènes 
Kaytetye, habitantEs de la région. 


